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Partie IV - Rapport sur le gouvernement d’entreprise

0101 01

Le Gouvernement
d’entreprise

Mesdames, Messieurs,
En application des dispositions de l’article L.225-37 du Code de commerce et en ma qualité de Président 
du Conseil d’Administration, je vous rends compte, dans le présent rapport :

-	 de la composition du Conseil d’Administration, de l’application du principe de représentation 
équilibrée des femmes et des hommes en son sein, 

-	 des conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil, 
-	 la rémunération des mandataires sociaux de la Société,
-	 de l’étendue des pouvoirs du Président Directeur Général,
-	 des éléments susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre publique,

Du fait de la réalisation de l’Apport, la Société est, depuis le 7 avril 2021, contrôlée par la société Ca-
mahëal Finance, une nouvelle gouvernance a été mise en place sur l’exercice 2021.
Le présent rapport a été approuvé par le Conseil d’Administration lors de sa réunion du 25 avril 2022.

01. Le gouvernement d’entreprise
Code de gouvernement d’entreprise

La société Alan Allman Associates se réfère, depuis le 5 mars 2021 au Code Middlenext de gouverne-
ment d’entreprise élaboré par les organisations représentatives des entreprises au cours de l’exercice 
2020. Le Conseil d’Administration a bien pris connaissance des points de vigilance du Code Middlenext.

Recommandation du code de gouvernement d’entreprises pour les  
valeurs moyennes et petites de MiddleNext de septembre 2021 Adoptée Sera adoptée Ne sera pas 

adoptée

R1 : Déontologie des membres du conseil X

R2 : Conflits d’intérêts X
R3 : Composition du conseil - Présence de membres indé-
pendants au sein du conseil X

R4 : Information des membres du conseil X

R5 ; Formation des membres du conseil X

R6 : Réunions du conseil et des comités X

R7 : Mise en place de comités X
R8 : Mise en place d’un comité spécialisé sur la Responsabi-
lité sociale/sociétale et environnementale des Entreprises 
(RSE)

X

R9 : Mise en place d’un règlement intérieur du Conseil X

R10 : Choix de chaque administrateur X

R11 : Durée des mandats des membres du Conseil X

R12 : Rémunération de l’administrateur X

R13 : Mise en place d’une évaluation des travaux du conseil X*

R14 : Relation avec les « actionnaires » X

R15 : Politique de diversité et d’équité au sein de l’entreprise X
R16 : Définition et transparence de la rémunération des diri-
geants mandataires sociaux X

R17 : Préparation de la succession des « dirigeants » X

R18 : Cumul contrat de travail et mandat social X

R19 : Indemnité de départ X**

R20 : Régimes de retraite supplémentaires X**
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R21 : Stock-options et attribution gratuite d’actions X**

R22 : Revue des points de vigilance X

*La performance du Conseil d’Administration fait l’objet, tous les trois ans, d’une évaluation qui prend la forme d’une auto-évaluation, menée sous la 
conduite d’un consultant externe. Cette évaluation porte sur sa composition, son organisation et son fonctionnement. Par ailleurs, une fois par an, le Conseil 
consacre un point de l’ordre du jour d’une de ses réunions à un débat sur son fonctionnement. 
** Ces recommandations ne sont pas applicables dans la mesure où les dirigeants ne bénéficient pas d’indemnités de départ, ni de régime de retraite sup-
plémentaire, ni ne sont bénéficiaires de stock-options, d’actions gratuites ou d’autres produits d’intéressement au capital.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

La Société est une société anonyme à Conseil d’Administration.
Le Conseil d’Administration n’a pas jugé opportun, pour l’instant, de créer des comités autres que le Co-
mité d’Audit, sans toutefois s’interdire, pour des besoins ponctuels, de mettre en place, avec la Direction 
Générale et certains membres, des équipes de réflexion sur des sujets précis. 
Bien que le Conseil d’Administration soit soucieux de suivre les recommandations du Code Middlenext 
et notamment la recommandation visant à l’instauration d’un Comité RSE au sien du Conseil d’Admi-
nistration (R8), il a été jugé qu’au regard de la composition du Conseil ainsi que la taille du Groupe Alan 
Allman Associates, la mise en place du Comité RSE serait faite dans les prochaines années. Néanmoins, 
un référent RSE a été nommé au niveau du Groupe Alan Allman Associates et rapporte directement au 
Conseil d’Administration. 

1)	  Composition du Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration est composé de cinq administrateurs. 
Concernant le principe de représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein du Conseil 
d’Administration, notre Conseil comprend une femme et quatre hommes.
Le Conseil d’Administration explique que les profils adéquats sont difficiles à trouver dans son secteur 
d’activité mais poursuit sa recherche afin d’améliorer cette parité au cours de l’année à venir. 
La durée du mandat des administrateurs est fixée statutairement à six ans.
Chaque administrateur en fonction :

-	 est en règle au regard des dispositions relatives au cumul des mandats ; 
-	 s’engage à informer le Conseil d’Administration en cas de conflit d’intérêt survenant pendant 

l’exercice de son mandat ;
-	 s’engage à faire preuve d’assiduité aux réunions du Conseil d’Administration.

Au 31 décembre 2021, les administrateurs de la société étaient :

Nom, Prénom

Fonction

Indépendance Année de la pre-
mière 

nomination 

Echéance du 

mandat 

Comité d’Audit

Jean-Marie THUAL

Président 

Directeur Général 

NON 2021 2027 NON

Karine ARNOLD

Membre du Conseil
NON 2021 2027 NON

Florian BLOUCTET 

Membre du Conseil
NON 2021 2027 NON

Benjamin MATHIEU

Membre du Conseil
OUI 2021 2027 OUI

Charles A GRATTON

Membre du Conseil
OUI 2021 2027 OUI
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Jean-Marie THUAL (Administrateur, Président Directeur Général)

Monsieur Jean-Marie THUAL a été nommé par l’Assemblée Générale Mixte 
du 5 mars 2021 avec effet à compter du 29 mars 2021, date à laquelle l’ap-
port des titres ALAN ALLMAN ASSOCIATES INTERNATIONAL par Camahëal 
Finance a été effectif. 
Son mandat prend fin à l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle qui statue-
ra sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026.

Fonctions exercées dans d’autres sociétés au 31 décembre 2021 :

En France :

Dénomination des Sociétés Qualité dans la Société
Alan Allman Associates France Président

COMITEM Président

Satisco France Directeur Général

Héli Alan Allman Associates Gérant

3A CORPORATION LYON Gérant

3A CORPORATION NANTES Gérant

ALIKE PARTNERS Gérant

A l’étranger :

Dénomination des Sociétés Qualité dans la Société
Camaheal Finance Gérant

Alan Allman Associates International Gérant 

3A CORPORATION Gérant

DYNAFIN CONSULTING Président

WE+ MONACO Représentant permanent de l’Administrateur

Alan Allman Associates Amérique Inc.  Administrateur et Président

Alan Allman Associates Amérique du Nord Administrateur et Président

Alan Allman Associates Canada Inc Administrateur

Groupe AiYo Canada Inc. Administrateur et Président

9205-2232 Québec Inc. (Noverka Conseil INC.) Administrateur

LES SOLUTIONS VICTRIX Inc. Administrateur

NOXENT Inc Administrateur

EC Solutions Inc. Administrateur

Victrix Conseil Inc. Administrateur

Gestion Info Rainbeau Inc. Administrateur

MS Geslam Informatique Inc. Administrateur

Les Equipements MS Geslam Inc. Administrateur

HelpOX Administrateur

G.D.G. Informatique et Gestion Inc. Administrateur

G.D.G Info Inc. Administrateur

G.D.G Formation et Innovation Inc. Administrateur

Alan Allman Associés Québec Inc. Administrateur
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Autres fonctions exercées dans d’autres sociétés au cours de l’exercice :

Dénomination des Sociétés Qualité dans la Société
ACCELE Président

GB OUEST Président

ACT’M ADVISORS Directeur Général 

WAL HOLDING Administrateur

REFINE Administrateur

Satisco International Holding Administrateur 

SORINFA Administrateur

Karine ARNOLD (Administrateur)
Madame Karine ARNOLD a été nommée par l’Assemblée Générale Annuelle du 
23 juin 2021. 
Son mandat prend fin à l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle qui statuera sur 
les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026.

Fonctions exercées dans d’autres sociétés au 31 décembre 2021 :

Dénomination des Sociétés Qualité dans la Société
Alan Allman Associates France Directrice Générale

NoemFinance Gérante

A l’étranger :

Dénomination des Sociétés Qualité dans la Société
WE+ MONACO Président Administrateur Délégué 

(représentant Alan Allman AssociatesFR)
Alan Allman Associates Amérique Inc.  Administrateur 

Alan Allman Associates Amérique du Nord Administrateur

Alan Allman Associates Canada Inc Administrateur

Autres fonctions exercées dans d’autres sociétés au cours de l’exercice :

Néant.
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Florian BLOUCTET (Administrateur)
Monsieur Florian BLOUCTET a été nommé par l’Assemblée Générale Mixte 
du 5 mars 2021 avec effet à compter du 29 mars 2021, date à laquelle l’ap-
port des titres ALAN ALLMAN ASSOCIATES INTERNATIONAL par Camahëal 
Finance a été effectif. 
Son mandat prend fin à l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle qui sta-
tuera sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026.

Fonctions exercées dans d’autres sociétés au 31 décembre 2021 :

A l’étranger :

Dénomination des Sociétés Qualité dans la Société
Satisco SA Administrateur Délégué

Alan Allman Associates Benelux Gérant

Brand Marketing International Gérant technique

Camahëal Finance Administrateur 

3A Corporation Bruxelles Administrateur

Dynafin Consulting Administrateur

Satisco Belgique Administrateur Délégué

J Architects Administrateur (représentant 3AI)

HR Partners Administrateur 

Alan Allman Associates Belgium Administrateur

Satisco Switzerland Administrateur

Aiyo Group US Trésorier

Alan Allman Associés Amérique Administrateur 

Alan Allman Associates Amérique du Nord Administrateur 

WE+ Monaco Administrateur délégué (représentant 3AI)

FB IMMO Gérant

Autres fonctions exercées dans d’autres sociétés au cours de l’exercice :

Dénomination des Sociétés Qualité dans la Société
Satisco International Holding Administrateur 

ACT’M Belgium Administrateur 

Sorinfa Administrateur
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Benjamin MATHIEU (Administrateur)
Monsieur Benjamin MATHIEU a été nommé par l’Assemblée Générale An-
nuelle du 23 juin 2021. 
Son mandat prend fin à l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle qui statuera 
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026.

Fonctions exercées dans d’autres sociétés au 31 décembre 2021 :

Dénomination des Sociétés Qualité dans la Société
Astral (filiale de Bell Média) Directeur Général

Alan Allman Associés Amérique du Nord Administrateur

Alan Allman Associés Canada Administrateur

10013242 Canada Administrateur

Gurus Solutions USA Administrateur

Noxent Administrateur

Gestion info Rainbeau Administrateur

MS Geslam Informatique Administrateur

Les Equipements MS Geslam Administrateur

Les Solutions Victrix Administrateur

Victrix Conseil Administrateur

9205-2232 Quebec Inc. Administrateur

EC Solutions Administrateur

HelpOX Administrateur

GDG Informatique et Gestion Administrateur

GDG Info Administrateur

GDG Formation et Innovation Administrateur

Alan Allman Associés Quebec Administrateur

Autres fonctions exercées dans d’autres sociétés au cours de l’exercice :
Néant.

Charles A GRATTON (Administrateur)
Sur proposition de Jean-Marie THUAL, le Conseil d’administration, lors de 
sa réunion du 1er décembre 2021, a coopté Monsieur Charles A Gratton 
en qualité d’administrateur en remplacement de Monsieur Meyer Azo-
gui, sous réserve de la ratification de cette nomination par la prochaine 
Assemblée Générale des actionnaires de la Société. 
Sous réserve de la ratification de cette nomination, Monsieur Charles A 
Gratton exercera ses fonctions pour la durée restant à courir du mandat 
de Monsieur Meyer Azogui, soit jusqu’à l’assemblée générale appelé à 
statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026.

Fonctions exercées dans d’autres sociétés au 31 décembre 2021 :
Néant
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Autres fonctions exercées dans d’autres sociétés au cours de l’exercice :

Dénomination des Sociétés Qualité dans la Société
Aéroports de Montréal (ADM) Vice-Président – 

Immobilier & Services Commerciaux

2)	 Mode de fonctionnement du Conseil 
d’Administration
a-	 Modalités d’organisation de la Direc-

tion Générale
Lors de sa réunion du 29 mars 2021, le 
Conseil d’Administration a opté pour le cu-
mul des fonctions de Président du Conseil 
d’Administration et de Directeur Général, 
qui sont exercées par Monsieur Jean-Marie 
THUAL.

b-	 Missions et pouvoirs du Conseil d’Ad-
ministration 

Le Conseil d’Administration définit les 
grandes orientations stratégiques de la Socié-
té, qui sont mises en œuvre sous le contrôle 
du Président Directeur Général. Sous réserve 
des pouvoirs expressément attribués aux as-
semblées d’actionnaires et dans la limite de 
l’objet social, il se saisit de toute question in-
téressant la bonne marche de la Société. Il 
délibère sur toutes questions relevant de ses 
attributions légales et réglementaires.
Il opère également les vérifications et les 
contrôles qu’il juge opportuns.
Il procède à l’examen et à l’arrêté des comptes 
annuels et semestriels.
Il désigne le Président et le Directeur Géné-
ral. 
Il contrôle la gestion et veille à la qualité de 
l’information fournie.

c-	 Règles d’évaluation
La performance du Conseil d’Administration 

fait l’objet, tous les trois ans, d’une évalua-
tion qui prend la forme d’une auto-évalua-
tion, menée sous la conduite d’un consultant 
externe. Cette évaluation porte sur sa com-
position, son organisation et son fonctionne-
ment. Par ailleurs, une fois par an, le Conseil 
consacre un point de l’ordre du jour d’une de 
ses réunions à un débat sur son fonctionne-
ment. Ce débat sur son fonctionnement a eu 
lieu le 25 avril 2022.

d-	 Règlement intérieur
Le Conseil d’Administration a décidé de fixer 
dans un règlement intérieur les principes di-
recteurs de son fonctionnement. 
Dans sa réunion du 1er juillet 2021, il a donc 
adopté un nouveau règlement intérieur.

e-	 Indépendance des membres du Conseil 
d’Administration 

Conformément à Code Middlenext, le Conseil 
examine chaque année ainsi qu’au moment de 
leur nomination, la situation d’indépendance 
de ses membres selon les critères définis par le 
Code Middlenext, à savoir :

-	 ne pas être, ni n’avoir été au cours des cinq 
dernières années, salarié ou dirigeant de 
la société ou d’une société du groupe 

-	 ne pas avoir été, au cours des deux der-
nières années, et ne pas être en relation 
d’affaires significative avec la société ou 
son groupe (client, fournisseur, concur-
rent, prestataire, créancier, banquier,…) 

-	 ne pas être actionnaire de référence de la 
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société ou détenir un pourcentage de 
droit de vote significatif

-	 ne pas avoir de relation de proximi-
té ou de lien familial proche avec un 
mandataire social ou un actionnaire 
de référence 

-	 ne pas avoir été, au cours des six 
dernières années, commissaire aux 
comptes de l’entreprise.

Au 31 décembre 2021, deux membres du 
Conseil d’Administration sont des membres 
indépendants, à savoir Monsieur Benjamin 
MATHIEU et Monsieur Charles A GRATTON 
respectant ainsi la recommandation 3 du 
Code Middlenext (R3).

f-	 Périodicité des réunions
L’article 15 des statuts prévoit que le Conseil 
se réunit aussi souvent que l’exige l’intérêt de 
la Société.
Au cours de l’exercice écoulé, le Conseil d’Ad-
ministration s’est réuni neuf fois.

g-	 Convocation des administrateurs
La décision de réunion du Conseil d’Admi-
nistration appartient au Président, mais tout 
membre qui le souhaite peut solliciter libre-
ment une réunion des administrateurs.
L’ordre du jour est fixé par le Président.
Conformément aux dispositions légales et 
statutaires, les administrateurs sont convo-
qués par tout moyen légal, y compris verba-
lement.
Les Commissaires aux Comptes sont régu-
lièrement convoqués, par lettre recomman-
dée avec avis de réception ou remise en 
main propre contre décharge, aux réunions 
du Conseil d’Administration qui arrêtent les 
comptes annuels et semestriels.

h-	 Information des administrateurs
Tous les documents, dossiers techniques et 
informations nécessaires à la mission des ad-
ministrateurs leur sont communiqués par le 

Président avant la réunion.
Les administrateurs sont par ailleurs informés régu-
lièrement de la situation financière, de la situation de 
trésorerie ainsi que des engagements de la Société et 
de toutes les informations importantes la concernant.

i-	 Tenue des réunions
Les réunions ont lieu au siège social de la société ou 
en tout autre lieu indiqué sur la convocation. Pendant 
l’exercice 2021, ces réunions ont eu lieu au siège social 
de la société Alan Allman Associates.
Cependant, en raison de l’épidémie de Covid-19, il a 
été laissé la possibilité aux administrateurs de parti-
ciper aux réunions du Conseil d’administration par vi-
sioconférence. 
L’ordre du jour est présenté par le Président et les 
points qui le composent sont abordés successive-
ment.

j-	 Procès-verbaux des réunions
Les procès-verbaux des réunions du Conseil d’Admi-
nistration sont établis après chaque réunion et des 
copies sont communiquées sans délai à tous les ad-
ministrateurs.

k-	 Analyse de l’activité du Conseil d’Administration 
au cours de l’exercice 2021

Compte tenu du nombre réduit de ses membres, le 
Conseil d’Administration n’a pas procédé, au cours de 
l’exercice, à la mesure quantifiée de son efficacité et 
n’a, en conséquence, fait référence à aucun des réfé-
rentiels utilisés classiquement en la matière. 
Il s’est cependant penché sur l’analyse de son activi-
té et estime qu’il a au cours de l’exercice apporté un 
concours utile à de nombreuses prises de décision. 
Il est par ailleurs convaincu qu’il a, par son action et le 
suivi qu’il a apporté aux actions de la Direction Géné-
rale en matière d’optimisation des procédures admi-
nistratives et financières et de maîtrise des frais géné-
raux, contribué de façon non négligeable à l’efficience 
de la bonne gouvernance de la Société. 
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LE COMITÉ D’AUDIT

1)	 Composition du Comité d’Audit

Au 31 décembre 2021, le Comité d’Audit est composé de deux membres :

Nom Fonction Age Nationalité Date de la nomina-
tion

Benjamin

MATHIEU

Président du 

Comité d’Audit

Membre indépendant

51 ans Canadienne 1er juillet 2021

Charles

A GRATTON

Membre du 

Comité d’Audit 

Membre indépendant

59 ans Canadienne 1er décembre 2021

Les membres du Comité d’Audit sont désignés par le Conseil d’Administration. 
Parmi les recommandations du Code Middlenext, le Conseil d’Administration respecte la recommanda-
tion R6 qui vise l’indépendance du président du Comité d’Audit. 

a-	 Evolution des membres du Comité d’Audit :

Nom Dates de mandat 
sur 2021

Commentaires

Robert LA-
BATI

01-01-2021 – 29-03-
2021

Démission de Monsieur Robert LABATI de son mandat d’admi-
nistrateur au sein de la Société

Mélanie 
GAREL

01-01-2021 – 29-03-
2021

Démission de Madame Mélanie GAREL de son mandat d’admi-
nistrateur au sein de la Société

Florian 
BLOUCTET 

01-07-2021 – 01-12-
2021

Nomination en tant que membre lors de la constitution du Comi-
té d’Audit du 1er juillet 2021 

Démission du Comité d’Audit et remplacement par Monsieur 
Charles A GRATTON 

Benjamin 
MATHIEU 

01-07-2021 – en 
cours

Nomination en tant que Président du Comité d’Audit lors de la 
constitution du Comité d’Audit du 1er juillet 2021 

Charles A 
GRATTON

01-12-2021 – en 
cours

Nomination en tant que membre en remplacement de Monsieur 
Florian BLOUCTET 

b-	 Indépendance :
Il a été constaté que Messieurs MATHIEU et A GRATTON répondent aux critères d’indépendance et de 
compétences en matière comptable ou financière par leur expérience professionnelle.

c-	Rémunération des membres du Comité d’Audit  : 

Le Conseil d’Administration a fixé lors de sa réunion 
du 28 avril 2021 le versement d’une rémunération 
d’activité (ex jetons de présence) d’un montant de 
2.000 euros par réunion du Comité d’Audit et par 
membre du Comité d’Audit. 
Cette rémunération est conditionnée au critère d’in-
dépendance des administrateurs et l’absence pour 
les opérationnelles de fonctions opérationnelles au 
sein du Groupe Alan Allman Associates.
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2)	 Fonctionnement du Comité d’Audit

a-	 Rôle du Comité d’Audit
Le Comité d’Audit a pour mission :

-	 l’examen des comptes semestriels et annuels soumis au Conseil d’Administration,
-	 l’assurance que les engagements hors bilan sont actés,
-	 la vérification de la situation de la trésorerie de la Société et de ses filiales,
-	 la vérification des procédures de contrôle de gestion interne et du respect des règles de 

gouvernance,
-	 le suivi du processus d’élaboration de l’information financière et, le cas échéant, la formulation 

des recommandations pour garantir l’intégrité de l’information financière ;
-	  suivi de l’indépendance des Commissaires aux Comptes.

Il émet une recommandation sur les Commissaires aux Comptes dont la nomination est proposée à 
l’assemblée générale.

b-	 Périodicité des réunions
Les réunions du Comité d’audit se tiennent de manière distincte des réunions du Conseil d’adminis-
tration et sont présidées par le Président du Comité d’audit, Monsieur Benjamin MATHIEU qui est un 
membre indépendant.
Durant l’exercice clos le 31 décembre 2021, le Comité d’audit s’est réuni trois fois en visio-conférence, 
avec un taux de présence pour l’ensemble de ses membres de 100%.
Le Comité d’Audit a revu les comptes de l’exercice clos 2020 (le 209 mars 2021), le chiffre d’affaires du 
deuxième trimestre 2021 (le 23 aout 2021) et les comptes du premier semestre 2021 (le 24 septembre 
2021). Il s’est également prononcé sur la communication financière relative à ces éléments financiers.

c-	 Convocation des membres du Comité d’Audit
Les Membres du Comité d’Audit sont convoqués par le Président du Comité d’audit.
Les Commissaires aux Comptes sont convoqués aux réunions du Comité au cours desquelles sont exa-
minés les comptes semestriels ainsi que les comptes annuels.

d-	 Information des membres du Comité d’Audit
Tous les documents, dossiers techniques et informations nécessaires à la mission des Membres du Co-
mité d’Audit leur sont communiqués avant la réunion.

e-	 Tenue des réunions
Les réunions du Comité d’Audit se tiennent soit au siège social ou en tout autre endroit en France ou 
hors de France soit par visio-conférence. 

f-	 Procès-verbaux des réunions
Les procès-verbaux des réunions du Comité d’Audit sont établis à l’issue de chaque réunion et commu-
niqués aux membres de ce Comité

POUVOIRS DU PRÉSIDENT – DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Aucune limitation n’a été apportée aux pouvoirs du Président Directeur Général qui est investi des pou-
voirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société. 
Néanmoins, conformément aux dispositions de l’article L.225-35 du Code de commerce, les cautions, 
avals et autres garanties donnés au nom de la société par le Président Directeur Général devait faire 
l’objet, sur l’exercice 2021, d’une autorisation préalable par le Conseil d’Administration.
Par décision du Conseil d’Administration en date du 21 janvier 2022, le Conseil d’Administration a décidé 
d’utiliser la faculté prévue à l’article L.225-35 du Code de commerce et (i) d’accord une délégation spéci-
fique au Directeur Général pour signer une caution solidaire pour un montant en principal de  9 500 000 
euros en garantie d’un financement bancaire d’une filiale du Groupe et (ii) d’accorder une délégation 
globale au Directeur général pour signer des cautions, avals et garanties d’un montant en principal, in-
férieurs à 10.000.000 d’euros.
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0202 02

Rémunération
des mandataires

Consultation des actionnaires sur la rémunération des dirigeants 
et des Mandataires sociaux (« say on pay »)

1)	 Consultation sur les éléments de rémunération versée ou due au cours de l’exercice 2021 
(vote say on pay « ex post ») 

Les informations du présent paragraphe relatives à la rémunération des mandataires sociaux de Alan 
Allman Associates au titre de l’exercice 2021, requises par l’article L22-10-34 du Code de commerce, sont 
soumises à l’approbation de l’Assemblée générale mixte du 22 juin 2022. 
Les statuts de la Société prévoient que l’assemblée générale ordinaire peut allouer aux administrateurs 
une rémunération de l’activité ainsi que des rémunérations exceptionnelles.
La rémunération du Président Directeur Général est fixée par le Conseil d’Administration.

a-	 Rémunération et avantages des administrateurs au titre de l’exercice 2021 :
La Société s’est dotée d’une politique de rémunération basée sur plusieurs critères, à savoir :

-	 que seuls les administrateurs indépendants perçoivent une rémunération de leur activité dans 
le cadre de leur participation aux réunions du Conseil d’administration et/ ou du Comité d’Audit ;

-	 que la rémunération des administrateurs indépendants dépend entièrement de leur assiduité, 
la rémunération ne comportant qu’une partie fixe.

Le Conseil d’Administration a fixé lors de sa réunion du 28 avril 2021 le versement d’une rémunération 
d’activité (ex jetons de présence) d’un montant de 2.000 euros par réunion du Conseil d’administration 
par administrateur indépendant.
Tableau de synthèse des rémunérations au titre de cet exercice aux membres du Conseil d’administra-
tion :

Rémunération des membres du Conseil d’Administration (exercice 2021) dans le 
cadre des réunions du Conseil d’Administration d’Alan Allman Associates
Montant annuel fixe Montant annuel variable Total 

Jean-Marie 

THUAL

0€ 0€ 0€

Karine 

ARNOLD

0€ 0€ 0€

Florian 

BLOUCTET 

0€ 0€ 0€

Meyer 

AZOGUI

0€ 0€ 0€

Benjamin 

MATHIEU 

10 000€ 0€ 10 000€

Charles

A GRATTON

0€ 0€ 0€

Tony Santos, 
Directeur qualité chez Metaltech 

Avec le temps, on se rend compte que sans Epicor ERP, on ne fonctionnerait pas.  A chaque fois 
que je parle d’EC Solutions, je parle d’un ami qui est là pour m’aider. 

CITATION CLIENT
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Une rémunération complémentaire est perçue par les membres indépendants du Comité d’Audit. Cette 
rémunération ne comporte qu’une partie fixe, basée sur la présence ou non du membre lors des réu-
nions du Comité d’Audit.

Rémunération des membres du Comité d’Audit (exercice 2021) d’Alan Allman 
Associates

Montant annuel fixe Montant annuel variable Total 

Benjamin 

MATHIEU

4 000€ 0€ 4000€

Florian 

BLOUCTET

0€ 0€ 0€

Charles 

A GRATTON 

0€ 0€ 0€

Monsieur Meyer AZOGUI, malgré sa qualité d’administrateur indépendant, a renoncé expressément à 
sa rémunération au titre de son mandat d’administrateur. 
Le montant brut global de la rémunération versée qui a été versée au titre de l’exercice clos le 31/12/2021 
aux membres du Conseil d’administration et du Comité d’audit s’est élevé à 14 000 euros, soit en des-
sous de l’enveloppe de 200 000 euros votée lors de l’Assemblée Générale du 23 juin 2021, contre zéro 
euro au titre de de l’exercice clos le 31/12/2020.
En complément :
-	 Les rémunérations individuelles des membres du Conseil d’administration et du Comité d’audit 

sont versées prorata temporis selon la date d’entrée en fonction ou de cessation des adminis-
trateurs ;

-	 Les rémunérations ont été versées en fin d’année mais la Société va procéder, pour l’exercice 
2022, à un paiement trimestriel ;

Une police d’assurance couvrant la responsabilité civile des mandataires sociaux de la Société mais éga-
lement des filiales a été mise en place. 
Rémunérations versées aux membres du Conseil d’Administrateurs en 2020 et 2021 au titre des exer-
cices 2019 et 2020 (ex-jetons de présence) :

Montant versé en 2020 Montant versé en 2021

Jean-Marie THUAL - 0€
Karine ARNOLD1 - 0€
Benjamin MATHIEU - 14 000€
Charles A GRATTON - 0€
Meyer AZOGUI - 0€
Florian BLOUCTET1 - 0€
François GONTIER 0€ 0€
Mélanie GAREL3 0€ 0€
Mariam CHAMLAL3 0€ 0€
Robert LABATI3 0€ 0€
TOTAL 0€ 14 000€

b-	 Ratio d’équité : Evolution des écarts de rémunération entre salariés et les dirigeants de la Société – 
montants versés sur les années concernées (charges sociales et patronales comprises – coût chargé 
pour la Société)

Sur les exercices 2017, 2018, 2019 et 2020, il n’y avait aucun salarié au sein d’Alan Allman Associates 
(ex-Verneuil Finance). 
Concernant l’exercice 2021, l’information n’est pas déterminée à ce jour de manière fiable mais le sera 
pour les prochains exercices.

c-	 Rémunérations versées par la société Alan Allman Associates et les sociétés qu’elle contrôle 

Dirigeants 
Manda-

taires so-
ciaux

Contrat de Tra-
vail (1)

Régime de 
retraite supplé-

mentaire

Indemnités ou avantages 
dus ou susceptibles 

d’être dus à raison de la 
cessation ou du change-

ment de fonctions.

Indemnité relative à une 
clause de non concur-

rence

Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non
J e a n - M a r i e 
THUAL

P - DG
X X X X

Karine 

ARNOLD

Administrateur

X X X X

Benjamin MA-
THIEU

Administrateur
X X X X

Charles 

A GRATTON

Administrateur 

X X X X

Florian BLOUC-
TET

Administrateur
X X X X

Tableau récapitulatif des rémunérations de chaque dirigeant mandataire social
Monsieur Jean-Marie THUAL :

Eléments de rémunérations (en euros)
Exercice 2021 Exercice 2020

Montant 

dû

Montant 
versé

Montant 

dû

Montant versé

Rémunération fixe 140 590 140 590 140 506 140 506 
Rémunération variable 0 0 0 0
Rémunération exceptionnelle 0 0 0 0
Rémunération allouée à raison du 
mandat d’administrateur 

0 0 NA NA

Valorisation des avantages de 
toute nature

4 163 4 163 1 440 1 440

TOTAL 144 753 144 753 141 946 141 946

En comparaison à la rémunération de personnes à poste similaire dans des structures similaires, il 
apparait que la rémunération de Monsieur Jean-Marie THUAL est bien inférieure à la rémunération 
médiane. 
Monsieur Jean-Marie THUAL touche une rémunération au titre de ses mandats au sein des Alan Allman 
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Associates France et de la société Alan Allman Associates International.  
Monsieur Jean-Marie THUAL ne bénéficie pas d’un régime de retraite supplémentaire et bénéficie sim-
plement du régime obligatoire de retraite en vigueur au sein de la Société pour l’ensemble des collabo-
rateurs.
En cas de départ de Monsieur Jean-Marie THUAL, ce dernier ne bénéficiera d’aucune indemnité relative 
à une clause de non-concurrence. 

Tableau sur les rémunérations allouées à raison du mandat d’administrateur et les autres rémunéra-
tions perçues par les mandataires sociaux non dirigeants

Mandataires sociaux non di-
rigeants

Montants attri-
bués au titre de 

l’exercice N

Montants ver-
sés au cours de 

l’exercice N

Montants attri-
bués au titre de 
l’exercice N-1

Montants ver-
sés au cours de 
l’exercice N-1

Benjamin MATHIEU*
Rémunération (fixe, variable) 14 000 14 000 NA NA
Autres rémunérations 11 632 11 632 33 861,96 33 861,96
CHARLES A GRATTON 
Rémunération (fixe, variable) 0 0 NA NA
Autres rémunérations 0 0 0 0
FLORIAN BLOUCTET
Rémunération (fixe, variable) 0 0 NA NA
Autres rémunérations** 77 403 77 403 128 287 128 287
KARINE ARNOLD
Rémunération (fixe, variable) 0 0 NA NA
Autres rémunérations*** 200 027 200 027 183 590 183 590

*Benjamin MATHIEU est également rémunéré, en plus de sa rémunération en tant qu’Administrateur de 
la société Alan Allman Associates, pour sa participation aux réunions des Conseils d’Administration des 
filiales canadiennes d’Alan Allman Associates (ex-jetons de présence).

** Les autres rémunérations ont été versées dans le cadre d’un contrat de travail de Monsieur Florian 
BLOUCTET au sein de filiales de la société Alan Allman Associates mais ayant pris fin au cours de l’exer-
cice 2021. 
*** Les autres rémunérations ont été versées dans le cadre de contrats de travail de Madame Karine 
ARNOLD au sein de filiales de la société Alan Allman Associates. Lors de sa nomination en tant que 
membre du Conseil d’Administration, il a été décidé de maintenir les contrats de travail de Madame 
Karine ARNOLD antérieur à sa fonction d’Administratrice et correspondant à des emplois effectifs. 
Madame Karine ARNOLD ne bénéficie pas d’un régime de retraite supplémentaire et bénéficie simple-
ment du régime obligatoire de retraite en vigueur au sein de la Société pour l’ensemble des collabora-
teurs.En cas de départ de Madame Karine ARNOLD, cette dernière pourra bénéficier d’une indemnité 
relative à une clause de non-concurrence d’une durée de 24 mois après le départ et d’un montant équi-
valent à 30% de sa rémunération. La Société pourra cependant la réduire ou y renoncer. 
La rémunération variable de Madame Karine ARNOLD est déterminée à 100% en fonction des résultats 
économiques et financiers, appréciés au regard du résultat opérationnel de l’année en cours et de la 
croissance de ce résultat par rapport à l’année précédente.

2)	 Consultation sur les principes et critères composant les éléments de rémunération des diri-
geants et mandataires sociaux (vote say on pay « ex ante ») 

En application de l’article L.225-82-2 du Code de commerce, l’Assemblée générale mixte du 22 juin 2022 
sera appelée à approuver la politique de rémunération des mandataires sociaux.
Cette politique décrit toutes les composantes de la rémunération des mandataires sociaux et explique 
le processus de décision suivi pour sa détermination, sa révision et sa mise en œuvre. 

a-	 Politique de rémunération du Président Directeur général 
Principes généraux 
La rémunération des dirigeants et mandataires sociaux s’inscrit dans un strict respect de l’intérêt social 

de la Société et de l’atteinte de son plan de développement. Les éléments pris en compte par le Conseil 
d’administration dans l’analyse de la rémunération du directeur général et des administrateurs sont les 
suivants : 
-	 élément court terme (composé d’une part fixe et d’une part variable) ; 
-	 le cas échéant, élément de motivation à long terme à travers l’attribution d’actions gratuites 

soumise à des conditions de performance ;
-	 autres éléments : régime de prévoyance, frais de santé, garantie sociale des chefs et dirigeants 

d’entreprise. 

Les points d’attention pour la définition de la rémunération des dirigeants et mandataires sociaux, sont : 
-	 comparabilité : la détermination des rémunérations tient compte des pratiques observées 

dans les groupes ou les entreprises exerçant des activités comparables ; 
-	 cohérence : la rémunération des membres du Conseil d’administration est cohérente avec la 

politique salariale appliquée à l’ensemble des collaborateurs disposant d’une part variable au 
sein de Alan Allman Associates . Elle respecte le cadre fixé pour le niveau de rémunérations des 
« partners » des différents cabinets composant l’Ecosystème Alan Allman Associates ; 

-	 performance : le mécanisme variable prend en compte la performance de la société à la fois 
sur des critères court terme et moyen terme.

Le Conseil d’Administration, lors de sa réunion du 25 avril 2022, a décidé d’allouer à Monsieur Jean-Ma-
rie THUAL, au titre de l’exercice 2022 une rémunération fixe annuelle totale brute 200  000 euros à 
compter du 1er juillet 2022 sans rémunération variable au titre de ses mandats au sein d’Alan Allman 
Associates France et Alan Allman Associates International. 

3)	 Politique de rémunération des membres du Conseil d’administration au titre de l’exercice 
2022

La politique de rémunération des membres du Conseil d’administration, soumise au vote de l’Assem-
blée générale mixte du 22 juin 2022, s’inscrit dans la continuité de la politique du Groupe.

b-	 Rémunération des membres du Conseil d’administration 
La rémunération des membres du Conseil d’administration, au titre de leur mandat, se compose uni-
quement d’une rémunération au titre du Conseil d’administration et de ses Comités, dont le montant 
maximal est voté par l’Assemblée générale et dont la répartition est décidée par le Conseil d’adminis-
tration. 
Le montant de la rémunération globale allouée aux membres du Conseil d’Administration reste fixé à 
200.000 euros selon la 9ème résolution votée lors de l’Assemblée générale mixte du 23 juin 2021. 

MODALITES RELATIVES A LA PARTICIPATION 
DES ACTIONNAIRES AUX ASSEMBLEES GENERALES
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Modalités relatives à la 
participation des actionnaires 
aux assemblées générales

Éléments susceptibles d’avoir 
une incidence 
en cas d’offre publique

Les modalités de participation des actionnaires aux assemblées générales sont celles définies par la loi 
et les statuts de la société.

ELEMENTS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE 
EN CAS D’OFFRE PUBLIQUE

En application de l’article L. 22-10-11 du Code de commerce, les éléments susceptibles d’avoir une in-
cidence en cas d’offre publique sont les suivants :La structure du capital est présentée dans le rapport 
de gestion.

-	 Il n’existe pas de restriction statutaire au transfert d’actions ou à l’exercice des droits de vote 
sauf non-respect des dispositions relatives au franchissement du seuil de 1 % du capital ou des 
droits de vote ou à tout multiple de ce pourcentage jusqu’à 50 %, ni de clauses de conventions 
portées à la connaissance de la Société en application de l’article L. 233-11 du Code de com-
merce.

-	 Les participations directes ou indirectes dans le capital de la société dont elle a connaissance 
en vertu des articles L. 233 -7 et L. 233-12 du Code de commerce sont présentées dans le rap-
port de gestion.  

-	 Il existe, à la date du présent rapport, des pactes en vigueur, d’engagement signés entre ac-
tionnaires et notamment avec Camahëal Finance qui entraînent des restrictions aux transferts 
d’actions. Lors des cessions effectuées auprès des managers clés du Groupe ainsi que dans le 
cadre des augmentations de capital réservées à des investisseurs avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, les cessionnaires se sont engagés à ne pas céder leurs titres du-
rant des périodes de lock-up comprises entre 18 et 24 mois. 

-	 Il n’existe pas de titres comportant des droits de contrôle spéciaux hormis les actions à droits 
de vote double.

-	 Les règles de nomination et de révocation des membres du Conseil d’Administration sont 
conformes aux règles légales et statutaires. Les pouvoirs respectifs du Conseil d’Administration 
sont présentés dans le présent rapport sur le gouvernement d’entreprise et les délégations 
données au Conseil d’Administration figurent dans le rapport de gestion.

-	 Il n’existe pas d’accords conclus par la Société qui seraient modifiés ou qui prendraient fin en 
cas de changement de contrôle de la Société.
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